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DELIBERATION N° 26/132 CP DE LA COMMISSION PERMANENTE 

APPROUVANT LE DISPOSITIF CREA'IMPRESE II : ACCOMPAGNEMENT À LA
CRÉATION ET À LA REPRISE D'ENTREPRISE POUR LES PERSONNES SANS
EMPLOI OU EN DIFFICULTÉ D'INSERTION PROFESSIONNELLE EN CORSE 

CHÌ APPROVA U DISPUSITIVU CREA'IMPRESE II : ACCUMPAGNAMENTU PER
A CREAZIONE E A RIPRESA D'IMPRESA PER I DISIMPIEGATI O E PERSONE

CHI SCONTRANU DIFFICULTÀ D'INSERZIONE IN CORSICA
_____

REUNION DU 30 SEPTEMBRE 2026

L'an deux mille vingt-six, le trente septembre, la Commission Permanente,
convoquée le  22 septembre 2026, s'est réunie  sous la présidence de  Mme Marie-
Antoinette MAUPERTUIS, Présidente de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Paul-Joseph  CAITUCOLI,  Françoise  CAMPANA,  Marie-Hélène  CASANOVA-
SERVAS,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,  Romain  COLONNA,  Pierre  GUIDONI,
Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin  MONDOLONI,
Nadine NIVAGGIONI, Charlotte TERRIGHI, Hyacinthe VANNI

ETAIT ABSENTE ET AVAIT DONNE POUVOIR :

Mme Véronique ARRIGHI à M. Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS :  Mmes et MM.

Paul-Félix BENEDETTI, Josepha GIACOMETTI-PIREDDA

LA COMMISSION PERMANENTE

VU le  règlement (UE) 2023/2832 de la Commission du 13 décembre 2023
relatif  aux aides de minimis accordées aux entreprises fournissant  des
services d'intérêt économique général,

VU le  Traité  sur  le  fonctionnement  de l'Union européenne,  notamment ses
articles 106, paragraphe 2, 107 et 108,

VU le Protocole n° 26 sur les services d'intérêt général annexé au TFUE,

VU le Code général des collectivités territoriales, titre II, livre IV, IVème partie,
et notamment ses articles L.4421-1 à L.4426-1 et R.4425-1 à D.4425-53,

VU la  loi  n°  2015-991 du 7  août  2015 relative  à  la  Nouvelle  Organisation
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Territoriale  de  la  République  dite  Loi  NOTRe  et  plus  particulièrement
l’article  7  qui  transfère  aux  régions,  ou  collectivités  territoriales,  la
compétence en matière de financement d’actions d’accompagnement et
de conseil organisées avant la création ou la reprise d’une entreprise et
pendant  les  trois  années  suivantes,  au  bénéfice  des  personnes  sans
emploi  ou  rencontrant  des  difficultés  pour  s’insérer  durablement  dans
l’emploi,  pour  lesquelles  la  création  ou  la  reprise  d’entreprise  est  un
moyen d’accès, de maintien ou de retour à l’emploi, 

VU la délibération n° 92/120 AC de l'Assemblée de Corse du 22 octobre 1992
portant adoption des statuts de l'Agence de Développement Economique
de la Corse,

VU la délibération n° 02/427 AC de l'Assemblée de Corse du 18 décembre
2002 relative aux agences et offices de la Collectivité Territoriale de Corse
et portant modification des statuts de ces établissements publics,

VU la délibération n° 16/293 AC de l'Assemblée de Corse du 14 décembre
2016  portant  adoption  du  Schéma  Régional  de  Développement
Economique d’Innovation et d’Internationalisation (SRDE2I),

VU la délibération n° 17/023 AC de l’Assemblée de Corse du 27 janvier 2017
portant  transfert  par  l’Etat  à  la  Collectivité  Territoriale  de  Corse  de  la
compétence en matière de financement des actions d’accompagnement et
de conseil à la création / reprise d’entreprises au bénéfice des personnes
sans emploi ou rencontrant des difficultés pour s’insérer durablement dans
l’emploi,

VU la délibération n° 20/234 AC de l’Assemblée de Corse du 22 décembre
2020 Approuvant le dispositif CREA’IMPRESE : accompagnement pour la
création  et  la  reprise  d'entreprise  pour  les  personnes  sans  emploi  ou
rencontrant des difficultés d'insertion en Corse,

VU la délibération n° 21/119 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant  le  cadre  général  d’organisation  et  de  déroulement  des
séances publiques de l’Assemblée de Corse,

 VU la délibération n° 21/122 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
portant  délégation  d’attributions  de  l’Assemblée  de  Corse  au  Conseil
exécutif de Corse et à son Président, 

VU            la délibération n° 21/124 AC de l’Assemblée de Corse du 22 juillet 2021
approuvant le renouvellement de la délégation de l’Assemblée de Corse à
sa Commission Permanente,

VU la délibération n° 21/148 AC de l'Assemblée de Corse du 30 septembre
2021 prenant acte du rapport et des propositions en vue d’une efficacité
renforcée des aides et dispositif de l’ADEC,

VU la délibération n° 21/195 AC de l’Assemblée de Corse du 18 novembre
2021 adoptant le règlement budgétaire et financier de la Collectivité de
Corse,
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VU la délibération n° 22/101 AC de l’Assemblée de Corse du 1er juillet 2022
approuvant  la  révision  du  Schéma  Régional  de  Développement
Economique d’Innovation et d’Internationalisation (SRDE2I),

VU la délibération n° 25/206 AC de l’Assemblée de Corse portant adoption du
budget primitif de la Collectivité de Corse pour l’exercice 2026, en date du
18 décembre 2025,

VU            la délibération n° 22/001 CP de la Commission Permanente du 26 janvier
2022 portant adoption du cadre général d’organisation et de déroulement
des réunions de la Commission Permanente, modifiée, 

VU la délibération n° 24/007 CP de la Commission Permanente du 31 janvier
2024  approuvant  la  modification  des  statuts  de  l’Agence  de
Développement Economique de la Corse,

VU le projet de cahier des charges de l'appel à projets relatif à la mise en
œuvre d'un service d'intérêt économique général d'accompagnement à la
création et à la reprise d'entreprise, tel qu’annexé au rapport du Président
du Conseil Exécutif de Corse,

SUR rapport du Président du Conseil exécutif de Corse,

APRES avis  de la Commission du Développement Economique, du numérique,
l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

À l’unanimité,

Ont voté POUR (13) : Mmes et MM.  

Véronique ARRIGHI, Paul-Joseph CAITUCOLI, Françoise CAMPANA, Marie-Hélène
CASANOVA-SERVAS,  Cathy  COGNETTI-TURCHINI,  Romain  COLONNA, Pierre
GUIDONI,  Saveriu  LUCIANI,  Marie-Antoinette  MAUPERTUIS,  Jean-Martin
MONDOLONI, Nadine NIVAGGIONI, Charlotte TERRIGHI, Hyacinthe VANNI

ARTICLE PREMIER :

APPROUVE le rapport du Président du Conseil exécutif de Corse.

ARTICLE 2 :

PREND ACTE du bilan du dispositif CREA'IMPRESE 2021-2024 tel que
présenté en annexe.

ARTICLE 3 :

ADOPTE le dispositif  CREA’IMPRESE II  pour la période 2026-2028 tel
que présenté en annexe.
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ARTICLE 4 :

RECONNAIT comme  service  d'intérêt  économique  général  la  mission
d'accompagnement à la création et à la reprise d'entreprise telle que définie dans le
cahier des charges annexé à la présente délibération.

ARTICLE 5 :

DIT que la mise en œuvre de la mission s’effectue dans le respect du
règlement  (UE)  2023/2832  du  13  décembre  2023  relatif  aux  aides  de  minimis
accordées aux entreprises fournissant des services d'intérêt économique général.

ARTICLE   6 :

MANDATE l’ADEC pour lancer un appel  à projets  tel  que présenté en
annexe  visant  à  sélectionner  les  opérateurs  chargés  de  la  mise  en  œuvre  du
dispositif CREA’IMPRESE II sur la période 2026-2028 et instruire les candidatures.

ARTICLE   7 :

MANDATE l’ADEC pour  assurer  le  suivi  opérationnel  et  le  contrôle  de
bonne exécution des engagements des opérateurs de CREA'IMPRESE II.

ARTICLE   8 :

AUTORISE la  mise  en  œuvre  le  dispositif  CREA’IMPRESE  II  par
individualisation en Conseil exécutif de Corse de crédits de l’action économique au
titre du chapitre 2131 au bénéfice des opérateurs qui seront sélectionnés.

ARTICLE   9 :

AUTORISE le  Président  du Conseil  exécutif  à  signer  des Conventions
d’Objectifs et de Moyens sur la période 2026-2028 avec les opérateurs sélectionnés.

ARTICLE   10 :

AUTORISE le Président du Conseil exécutif de Corse par arrêté délibéré
en Conseil exécutif de Corse à préciser les modalités d'application de la présente
délibération  et  ce  en  application  de  l’article  L4422-26  du  Code  général  des
collectivités territoriales.

ARTICLE 1  1 :

AUTORISE le  Président  du Conseil  exécutif  de Corse à prendre toute
mesure  et  à  signer  tout  acte  pour  assurer  la  mise  en  œuvre  de  la  présente
délibération.

ARTICLE 1  2 :

DIT qu’une  évaluation  annuelle  du  dispositif  CREA’IMPRESE  II  sera
présentée  à  la  Commission  du  Développement  Economique,  du  numérique,
l'Aménagement du Territoire  et  de l'Environnement ainsi  qu’à la Commission des
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Finances et de la Fiscalité.

ARTICLE   1  3 : 

La  présente  délibération  fera  l'objet  d'une  publication  sous  forme
électronique sur le site internet de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 30 septembre 2026

La Présidente de l'Assemblée de Corse,

                
Marie-Antoinette MAUPERTUIS

5



COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2026/228/CP

COMMISSION PERMANENTE

 

REUNION DU 30 SEPTEMBRE 2026 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

DISPUSITIVU CREA'IMPRESE II : ACCUMPAGNAMENTU
PER A CREAZIONE E A RIPRESA D'IMPRESA PER I

DISIMPIEGATI O E PERSONE CHI SCONTRANU
DIFFICULTÀ D'INSERZIONE IN CORSICA

DISPOSITIF CREA'IMPRESE II : ACCOMPAGNEMENT À
LA CRÉATION ET À LA REPRISE D'ENTREPRISE POUR

LES PERSONNES SANS EMPLOI OU EN DIFFICULTÉ
D'INSERTION PROFESSIONNELLE EN CORSE

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission du Développement Economique, du Numérique, de 
l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement

Commission des Finances et de la Fiscalité



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

1. CREA’IMPRESE : une compétence stratégique de la Collectivité de Corse
en faveur de l’entrepreneuriat et de l’insertion

La création d’activité constitue, en Corse comme ailleurs, un levier essentiel d’accès
à l’emploi, d’émancipation économique et de vitalité des territoires.

Elle  revêt  toutefois  une  importance  particulière  dans  une  île  où  les  trajectoires
professionnelles sont parfois marquées par des difficultés d’insertion, des inégalités
d’accès à l’emploi et au financement, ainsi que par des écarts entre les territoires.

Mais créer son activité ne relève pas seulement d’une politique de l’emploi. C’est
permettre de vivre, de travailler et d’entreprendre en Corse, de produire de la valeur
et  d’enraciner  durablement  l’activité  dans  nos  territoires.  Dans  une  économie
insulaire marquée par la saisonnalité, par la concentration sur quelques secteurs et
par des réalités territoriales différenciées, l’entrepreneuriat accompagné constitue un
levier d’émancipation économique et de rééquilibrage.

L’action publique pour le développement économique territorial a suivi un processus
d’évolution. La loi du 7 août 2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de la
République  (NOTRe)  a  renforcé  les  compétences  des  régions  en  matière  de
développement économique. Depuis le 1er janvier 2017, en application de son article
7 (II),  la Collectivité  de Corse est ainsi  compétente pour financer des actions de
conseil et d’accompagnement à la création ou à la reprise d’entreprise destinées aux
personnes  sans  emploi  ou  rencontrant  des  difficultés  d’insertion  professionnelle
durable.

Par délibérations successives, l’Assemblée de Corse a d’abord assuré la transition
avec le dispositif NACRE, avant d’approuver, par délibération n° 20/234 AC du 22
décembre 2020, la création de CREA’IMPRESE, dispositif d’accompagnement à la
création et à la reprise d’entreprise pour les personnes sans emploi ou en difficulté
d’insertion en Corse.

Depuis  sa  création,  CREA’IMPRESE  poursuit  une  ambition  claire  :  faire  de  la
création  et  de  la  reprise  d’activité  une véritable  voie  d’accès à  l’emploi  pour  les
personnes  qui  en  sont  les  plus  éloignées,  en  leur  permettant  de  construire  une
activité professionnelle durable.

Cette  ambition  s’inscrit  aujourd’hui  dans  le  cadre  plus  large  de  la  redéfinition
stratégique  de  la  politique  de  développement  économique  de  la  Collectivité  de
Corse,  engagé  par  le  Conseil  exécutif  de  Corse  autour  de  trois  priorités
complémentaires : 
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- La résilience du tissu économique, 
- Les dynamiques territoriales,
- Le soutien à l’investissement. 

C’est  dans  ce  cadre  que  le  Conseil  exécutif  de  Corse  a  annoncé,  lors  de  la
précédente  session,  la  refonte  de  CREA’IMPRESE,  avec  la  volonté  de  tirer  les
enseignements  de plusieurs années de mise en œuvre et  adapter  le dispositif  à
l’évolution des besoins des publics et des territoires.

Cette intervention publique s’inscrit dans une ambition claire : conforter la dynamique
entrepreneuriale de la Corse et permettre à l’ensemble des publics et des territoires
d’y prendre part. Au premier trimestre 2026, le taux de chômage insulaire s’établit à
6,8 %, soit  un niveau inférieur  à  la  moyenne française.  La Collectivité  de Corse
entend prolonger cette dynamique en renforçant les perspectives offertes aux publics
pour lesquels l’accès à l’emploi demeure plus difficile.

Une  attention  particulière  est  ainsi  portée  aux jeunes,  dont  le  taux de  chômage
atteint  21,4  % en Corse contre  19,4  % en France métropolitaine  en 2025,  ainsi
qu’aux quelque 4 000 personnes identifiées par France Travail (juin 2026) comme
nécessitant un accompagnement renforcé. Ces publics représentent un potentiel de
compétences,  de  projets  et  d’initiatives  que  le  dispositif  entend  faire  émerger,
accompagner et ancrer durablement dans les territoires.

À  ces  situations  s’ajoute  une  caractéristique  structurelle  du  marché  du  travail
insulaire  :  la  forte  saisonnalité  de  l’emploi.  En  2026,  64,3  %  des  projets  de
recrutement recensés en Corse sont ainsi saisonniers, soit une proportion deux fois
supérieure  à  celle  observée  au  niveau  français.  Cette  réalité,  particulièrement
marquée dans une économie fortement tournée vers le tourisme, peut fragiliser les
parcours professionnels et limiter la stabilité de l’emploi.

Dans  ce  contexte,  la  création  ou  la  reprise  d’une  activité  peut  constituer,  pour
certains publics, une véritable voie vers une activité professionnelle plus stable et
plus durable. Pour ce faire, les porteurs de projet doivent être accompagnés pour
sécuriser leur projet, accéder aux financements nécessaires et franchir les premières
étapes de développement de leur entreprise.

Plusieurs  acteurs  interviennent  déjà  sur  les  différentes  étapes  du  parcours
entrepreneurial, notamment France Travail, l’Agefiph, Bpifrance ainsi que les réseaux
spécialisés dans l’accompagnement et le financement. La complémentarité de ces
interventions appelle une articulation à l’échelle de l’île afin d’offrir un parcours plus
lisible et continu.

C’est pourquoi, l’intervention de la Collectivité de Corse vient compléter cette offre en
permettant de structurer,  à l’échelle de la Corse, un parcours d’accompagnement
adapté aux personnes pour lesquelles les dispositifs  existants ne suffisent  pas à
lever l’ensemble des difficultés rencontrées.

L’expérience acquise dans le cadre de CREA’IMPRESE permet aujourd’hui d’aller
plus loin.

Après plusieurs années de mise en œuvre, le bilan du dispositif fait apparaître des
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résultats encourageants mais également des perspectives d’évolution, notamment
en matière d’accompagnement post-création, de mobilisation des bénéficiaires dans
la durée et de suivi des résultats obtenus.

Ces enseignements conduisent à faire évoluer le dispositif afin d’adapter les moyens
publics sur les étapes et les publics pour lesquels l’accompagnement produit le plus
d’effet.

Le présent rapport constitue ainsi la traduction opérationnelle de la refonte annoncée
lors  de  la  précédente  session.  Il  propose  une  nouvelle  génération  de
CREA’IMPRESE,  recentrée  sur  les  publics  prioritaires  (publics  nécessitant
l’accompagnement  le  plus  soutenu),  plus  exigeante  sur  les  résultats  obtenus  et
fortement attentive à l’équilibre entre les territoires.

Cette évolution doit  permettre d’optimiser l’intervention publique, de renforcer son
efficacité et de concentrer les moyens sur les publics et les étapes du parcours pour
lesquels l’accompagnement apporte la plus forte valeur ajoutée.

2. CREA’IMPRESE 2021 – 2024 : des acquis solides ouvrant une nouvelle
étape du dispositif

À l'issue d'un appel à manifestation d'intérêt lancé en 2021, cinq opérateurs ont été
sélectionnés par l'ADEC pour déployer les trois phases du parcours : l'ADIE, Corse
Active  Pour  l'Initiative,  BGE  Corse,  la  SCOP A Prova  et  l’ex-CCI  de  Corse.  Le
dispositif a été reconduit dans des conditions comparables en 2023 et 2024, puis en
2025 dans l'attente du lancement du nouvel appel à projets.

Sur la période 2021-2024, le montant total engagé sur le dispositif s'élève à 1 910
000 €, soit un peu moins de 500 000 € par an, dont 1 157 075 € effectivement payés
à ce jour. Le bilan fait apparaître une exécution très différenciée selon les phases.
L’aide  au  montage  du  projet  (phase  1)  et  l’appui  au  financement  (phase  2)  ont
enregistré  des taux de réalisation respectifs  de 67 % et 73 %, accompagnés de
remontées  de  dépenses  régulières.  Ces  résultats  témoignent  d’une  mobilisation
significative du dispositif et confirment la place structurante de ces deux phases dans
l’accompagnement des porteurs de projet. L'appui au développement post-création
(phase 3), qui se déploie sur trois années et représente près de 53 % du budget
global, montre comparativement des résultats plus faibles, en particulier à partir de la
deuxième année. La mobilisation plus limitée de la phase 3 s’est traduite par un
niveau  de  dépenses  justifiées  inférieur  aux  prévisions,  le  paiement  demeurant
strictement conditionné à la réalisation effective des accompagnements.

Le  bilan  de  l'exercice  2025  est,  à  ce  stade,  en  cours  de  réalisation  et  viendra
compléter cette analyse dès sa finalisation. Le détail chiffré par opérateur, par année
et par phase figure en annexe 1.

Ces enseignements ont conduit à repenser l'architecture du dispositif, notamment en
ramenant la durée de la phase post-création à une seule année et en faisant évoluer
les modalités de pilotage et de mesure de l’impact, ce qui fait l'objet du dispositif
CREA'IMPRESE II présenté ci-après.

Au-delà des seuls indicateurs d'exécution budgétaire, le dispositif CREA'IMPRESE a
démontré sur la période 2021-2024 une réelle plus-value : porté par cinq opérateurs
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complémentaires (ADIE, CAPI, BGE Corse, A Prova, ex-CCI de Corse), il a permis
d'accompagner plus de  600 porteurs de projet dans le montage de leur activité,
pour un montant total engagé de  1,91 M€.  Son maillage territorial ne se limite pas
aux pôles urbains d'Aiacciu et de Bastia mais irrigue également les territoires de
l’intérieur  et  de  montagne,  ainsi  que  les  territoires  nécessitant  une  attention
particulière. Cela en fait un outil de cohésion sociale autant que de développement
économique, permettant à des personnes éloignées de l'emploi de créer leur propre
activité et de retisser du lien social sur leur territoire de vie.

3. CREA IMPRESE II  2026-2028 :  faire  de  la  création  d’activité  un  levier
d’insertion et d’émancipation économique

Comme annoncé dans le rapport relatif au programme U Pattu Resilienza & Territorii,
CREA'IMPRESE II  constitue  la  traduction  opérationnelle  de  cette  orientation.  Ce
dispositif vise à permettre à une personne sans emploi ou rencontrant des difficultés
d'insertion professionnelle de créer son emploi principal et pérenne, par la création
ou la reprise d'une entreprise.

Le  public  éligible  est  élargi  par  rapport  au  dispositif  précédent.  Sont  notamment
concernés :

- Les demandeurs d'emploi inscrits à France Travail, indemnisés ou non ;
- Les bénéficiaires de minima sociaux (RSA, ASS, AER, AAH) ;
- Les jeunes de moins de 26 ans en difficulté d'insertion ;
- Les personnes en situation de handicap bénéficiaires de l'obligation d'emploi des

travailleurs handicapés (BOETH), en complémentarité avec l'offre de l'Agefiph ;
- Les salariés en cours de licenciement pour motif économique. 

Une attention  particulière  sera  portée  à  la  couverture  effective  de l’ensemble  du
territoire corse. L’accès à l’accompagnement ne devra pas être concentré sur les
seuls pôles urbains ou sur les publics les plus proches des réseaux institutionnels.
Les opérateurs devront démontrer leur capacité à intervenir dans les territoires de
l’intérieur, les zones de montagne, les bassins d’emploi fragiles et les territoires où
l’éloignement géographique,  la  faiblesse des mobilités ou l’isolement administratif
peuvent constituer des freins supplémentaires à la création d’activité. Cette exigence
de maillage territorial constitue une condition essentielle de l’équité du dispositif.

L'accompagnement demeure structuré en trois phases complémentaires : 

- L’aide au montage du projet, qui en valide la faisabilité commerciale, économique
et juridique ; 

- L’appui  au  financement,  qui  sécurise  l'accès  aux  ressources  nécessaires  au
lancement de l'activité ; 

- L’appui  au  développement  post-création,  désormais  recentré  sur  la  première
année  d'existence  de  l'entreprise,  période  déterminante  pour  la  consolidation
d’activité, contre trois ans précédemment. 

Les modalités opérationnelles de ce parcours (diagnostic d'entrée, outils de suivi,
livrables attendus) sont précisées en annexe.

Sur le plan budgétaire, l'enveloppe prévisionnelle du dispositif s'établit à 1 125 000 €
sur la période 2026-2028. Cela inclut la redéfinition de la phase post-création ainsi
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que  la  répartition  des  moyens  correspondant  aux  nouvelles  modalités
d’accompagnement  ;  elle  permet  de  redéployer  l’effort  public  vers  les  personnes
confrontées  à  des  freins  spécifiques  d’accès  à  l’emploi,  au  financement  ou  à
l’entrepreneuriat – notamment les bénéficiaires BOETH – sans accroître la dépense
publique. La répartition détaillée des objectifs  et  des hypothèses budgétaires par
phase figure en annexe.

Le  suivi  quantitatif  sera  complété  par  des  indicateurs  qualitatifs  et  territoriaux.
Chaque  opérateur  conventionné  devra  démontrer  un  impact  réel  et  mesurable  :
pérennité des entreprises accompagnées, accès effectif  au financement,  part des
dirigeants tirant  de leur  activité  un revenu principal,  emplois  créés,  et  couverture
équilibrée de l'ensemble de la Corse. Ce cadre d'exigence, porté par l'ADEC, est
détaillé en annexe.
Le pilotage du dispositif sera assuré par l’ADEC, dans le cadre d’une gouvernance
associant  les  opérateurs  conventionnés  et,  le  cas  échéant,  les  partenaires
institutionnels  concernés.  Un  suivi  annuel  permettra  d’apprécier  l’exécution  du
dispositif, la réalisation des objectifs fixés, la consommation des crédits, la qualité
des parcours accompagnés et l’impact réel sur la création d’activité. 

Un bilan intermédiaire pourra être présenté avant le terme de la période 2026-2028
afin de procéder, si nécessaire, aux ajustements utiles. Cette logique d’évaluation
doit  permettre  d’articuler  l’évaluation  quantitative  avec  une  appréciation  sociale,
territoriale  et  économique  des  résultats.  Ainsi,  il  s’agira  de  privilégier  l’efficacité
sociale, territoriale et économique des accompagnements financés.

La sélection des opérateurs sera assurée par l'ADEC dans le cadre d'un appel à
projets ouvert, transparent et équitable, sur la base du cahier des charges figurant en
annexe 5.

En  confortant  l’accès  à  l’entrepreneuriat  pour  les  Corses  les  plus  éloignés  de
l’emploi, la Collectivité de Corse fait le choix d’une économie enracinée, accessible,
productive, solidaire et tournée vers la maîtrise collective de notre avenir.

En  conséquence,  il  est  proposé  d’approuver  la  mise  en  œuvre  du  dispositif
CREA’IMPRESE  II  pour  la  période  2026-2028,  d’approuver  son  enveloppe
prévisionnelle  de  1  125  000  €, d’autoriser  l’ADEC  à  lancer  l’appel  à  projets
correspondant  sur  la  base du cahier  des charges annexé au présent  rapport,  et
d’autoriser le Président du Conseil  exécutif  de Corse à accomplir  l’ensemble des
actes  nécessaires  à  son  exécution,  sous  réserve  de  l’inscription  des  crédits
correspondants aux budgets concernés. 

Il ne s’agit donc pas seulement d’accompagner des créations d’entreprise, mais de
permettre aux Corses de créer leur emploi  en Corse,  de consolider des activités
utiles  à  son  peuple  et  de  maintenir  dans  l’île  la  valeur  qui  y  est  produite.
CREA’IMPRESE  II  s’inscrit  ainsi  dans  une  stratégie  d’autonomie  économique,
d’équité  territoriale  et  de  développement  endogène,  au  service  de  la  maîtrise
collective de notre avenir.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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ANNEXE 1 — Bilan détaillé du dispositif CREA'IMPRESE 2021-2024

ANNEXE 1 BILAN CREAIMPRESE 2021-2024

Opérateu
r

Anné
e

Montant 
accordé 

par 
phase

Phase
Objectifs 

convention
nés 

TOTAL 
ENGAGE 

Objectifs 
réalisés

Solde 
objecti

fs

Monta
nt 

réalisé
Total 
payé

Solde à 
payer / 
reste à 
verser

Montant 
annulé

Nombre moyen 
d'accompagnem
ents par an sur 
les périodes 
justifiées

2021 102 000 PM2 204 102 000 147 57 73 500 73 500 0 28 500
2022 117 500 PM2 235 117 500 179 56 89 500 89 500 0 28 000
2023 117 500 PM2 235 117 500 156 79 78000 78 000 0 39 500

CAPI

2024 117 500 PM2 235 117 500 177 58 88500 88 500 0 29 000

164,75

 CAPI 2021-2024 909 454 500 659  329 
500 329 500  125 000  

2021 22 500 PM2 50 22 500 50 0 22 500 22 500 0 0
2022 22 500 PM2 50 22 500 50 0 22500 22500 0 0

50

2023 22 500 PM2 50 22 500 50 0 22 500 22 500 0 0
ADIE 

2024 22 500 PM2 50 22 500 50 0 22 500 22 500 0 0
TOTAL ADIE 2021-2024 200 90 000 150  67 500 78 750 0 0  

TOTAL PM2 2021 -2024 1109 544 500 809  397 
000 408 250 0 125 000

214,75
16 400 PM1 41 41 0 16400 16400 0 0  

40 000 PM3 / 
ANNEE 1 80 16 64 8000 8000 0 32 000  

28 000 PM3 / 
ANNEE 2 80 0 0 0 0 28000 0  

2022

28 000 PM3 / 
ANNEE 3 80

112 400

0 0 0 0 28000 0  
8 000 PM1 20 14 6 5600 5600 0 2 400  

35 000 PM3 / 
ANNEE1 70 5 65 2500 2500 0 32 500  

CCI DE 
CORSE

2023

24 500 PM3 / 
ANNEE 2 70

92 000

0 0 0 0 24 500 0  
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24 500 PM3 / 
ANNEE 3 70 0 0 0 0 24 500 0  

8 000 PM1 20 0 0 0 0 8000 0  

35 000 PM3 / 
ANNEE1 70 0 0 0 0 35000 0  

24 500 PM3 / 
ANNEE 2 70 0 0 0 0 24500 0  

2024

24 500 PM3 / 
ANNEE 3 70

92 000

0 0 0 0 24500 0  
PM1 81 55 6 22000 22000 8000 2400 27,5

PM3 / 
ANNEE 1 220 21 129 10500 10500 35000 64500 10,5

PM3 / 
ANNEE 2 220 NON 

JUSTIFIE NJ NJ 0 77 000 0 NJ

TOTAL CCI DE CORSE 
2021-2024

PM3 / 
ANNEE3 220

296 400

NJ NJ NJ 0 77 000 0 NJ

Opérateu
r

Anné
e

Montant 
accordé 

par 
phase

Phase
Objectifs 

convention
nés 

TOTAL 
ENGAGE 

Objectifs 
réalisés

Solde 
objecti

fs

Monta
nt 

réalisé
Total 
payé

Solde à 
payer / 
reste à 
verser

Montant 
annulé

Nombre moyen 
d'accompagnem
ents par an sur 
les périodes 
justifiées

28 000 PM1 70 70 0 28000 28000 0 0  
22 000 PM3 / 

ANNEE 1 50 50 0 22000 22000 0 0  
16 500 PM3 / 

ANNEE 2 50 50 0 16500 16500 0 0  
2021

16 500 PM3 / 
ANNEE 3 50

83 000

50 0 16500 16500 0 0  
30 000 PM1 75 75 0 30000 30000 0 0  
24 200 PM3 / 

ANNEE 1 55 50 0 22000 22000 0 2 200  
18 150 PM3 / 

ANNEE 2 55 0 0 0 9075 9 075 0  
2022

18 150 PM3 / 
ANNEE 3 55

90 500

0 0 0 9075 9 075 0  
30 000 PM1 75 75 0 30000 30000  0  
24 200 PM3 / 

ANNEE 1 55 55 0 24200 24200  0  
18 150 PM3 / 

ANNEE 2 55 0 0 0 9075 9 075 0  

A 
PROVA

2023

18 150 PM3 / 
ANNEE 3 55

90 500

0 0 0 9075 9 075 0  
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30 000 PM1 75 75 0 30000 30000 0 0  
24 200 PM3 / 

ANNEE 1 55 0 0 0 12100 12 100 0  
18 150 PM3 / 

ANNEE 2 55 0 0 0 9075 9 075 0  
2024

18 150 PM3 / 
ANNEE 3 55

90 500

0 0 0 0 18 150 0  
PM1 295 295 0 118000 118000 0 0 73,75

PM3 / 
ANNEE 1 215 155 0 68200 80300 12100 2 200 51,67

PM3 / 
ANNEE 2 215 50 NJ 16500 43725 27225 0 50

TOTAL SCOP A PROVA 
2021-2024

PM3 / 
ANNEE3 215

354 500

50 NJ 16500 26400 44550 0 50

Opérateu
r

Anné
e

Montant 
accordé 

par 
phase

Phase
Objectifs 

convention
nés 

TOTAL 
ENGAGE 

Objectif
s 

réalisés
Solde 

objectifs Montant réalisé Total payé
Solde à 

payer / reste 
à verser

Montant 
annulé

Nombre moyen 
d'accompagneme
nts par an sur les 
périodes justifiées

50 400 PM1/2021 140 140 0 50400 50400 0 0  
57 600 PM3 / 

ANNEE 1 120 120 0 57600 57600 0 0  
33 000 PM3 / 

ANNEE 2 110 105 0 31500 31500 0 1 500  
2021

30 000 PM3 / 
ANNEE 3 100

171 000

0 0 0 15000 15 000 0  
52 200 PM1/2022 145 145 0 52200 52200 0 0  
60 000 PM3 / 

ANNEE 1 125 125 0 60000 60000 0 0  
34 500 PM3 / 

ANNEE 2 115 0 0 0 17250 17 250 0  
2022

31 500 PM3 / 
ANNEE 3 110

178 200

0 0 0 15750 15 750 0  
52 200 PM1 145 0 0 0 26100 26 100 0  
60 000 PM3 / 

ANNEE 1 125 0 0 0 30000 30 000 0  
34 500 PM3 / 

ANNEE 2 115 0 0 0 17250 17 250 0  

BGE 
CORSE

2023

31 500 PM3 / 
ANNEE 3 105

178 200

0 0 0 0 31 500 0  
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52 200 PM1 145 0 0 0 26100 26 100 0  
60 000 PM3 / 

ANNEE 1 125 0 0 0 30000 30 000 0  
37 500 PM3 / 

ANNEE 2 125 0 0 0 18750 18 750 0  
2024

37 500 PM3 / 
ANNEE 3 125

187 200

0 0 0 0 37 500 0  
PM1 575 285 0 102600 154800 52 200 0 142,5

PM3 / 
ANNEE 1 495 245 0 117600 177600 60 000 0 122,5

PM3 / 
ANNEE 2 465 105 NJ 31500 84750 53 250 1500 105

TOTAL BGE CORSE 2021-
2024

PM3 / 
ANNEE3 440

714 600

0 NJ 0 30750 99 750 0 NJ
TOTAL PM1 2021 -2024 951 357 400 635  242 600 294 800 60 200 2 400 243,75

TOTAL PM3 / ANNEE 1  2021 -2024 930 442 200 421  196 300 268 400 107 100 66 700 184,67
TOTAL PM3 / ANNE 2 2021 -2024 900 287 450 155  48 000 128 475 157 475 1 500 155

TOTAL PM3 / ANNEE 3 2021 -2024 875 278 450 50  16 500 57 150 221 300 0 50
TOTAL PM1 / PM3  1 365 500    748 825 546 075 70 600 848,167

TOTAL CREAIMPRESE 2021-2024  1 910 
000    1 168 

325 546 075 195 600  
Tableau actualisé le 23/5/2025

Le solde de 11 250 € versé à l'ADIE en 2025 (50 bénéficiaires x 450 €, versés en deux temps, avance de 50 % puis solde) explique l'écart avec le montant de 1 157 075 € cité dans le corps du rapport, 
arrêté antérieurement à ce versement.
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ANNEXE 2 — Budget prévisionnel CREA'IMPRESE II 2026-2028

TABLEAU DU BUDGET PRÉVISIONNEL CREA'IMPRESE II — 2026-2028

Phase Prix 
unitaire

Parcours 
classiques

Parcours 
BOETH

Total 
parcours

Budget 
annuel

Budget 
2026-2028

Phase 1 – Aide au 
montage du projet 450€ 250 50 300 135 000 € 405 000 €

Phase 2 – Appui au 
financement 500€ 210 40 250 125 000 € 375 000 €

Phase 3 – Appui au 
développement post-
création (1 an)

500€ 200 30 230 115 000 € 345 000 €

TOTAL 660 120 780 375 000 € 1 125 000 
€
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ANNEXE 3 — Modalités opérationnelles du parcours d'accompagnement

1. Public éligible

Sont éligibles au dispositif CREA'IMPRESE II les personnes résidant en Corse qui répondent 
à l'une des situations suivantes :

- Les demandeurs d'emploi inscrits à France Travail, indemnisés ou non ;

- Les bénéficiaires de minima sociaux (RSA, ASS, AER, AAH) ;

- Les jeunes de moins de 26 ans en difficulté d'insertion ;

- Les personnes en situation de handicap bénéficiaires de l'obligation d'emploi des 
travailleurs handicapés (BOETH), en complémentarité avec l'offre de l'Agefiph ;

- Les salariés en cours de licenciement pour motif économique.

L'éligibilité est vérifiée par l'opérateur à l'entrée dans le parcours, sur la base des justificatifs 
requis (attestation France Travail, notification RQTH, justificatif de minima social, etc.). Un 
diagnostic individuel de faisabilité est réalisé à l'entrée pour confirmer l'orientation du 
bénéficiaire vers la création ou la reprise d'entreprise.

2. Structure du parcours — les trois phases

Phase 1 — Aide au montage du projet (450 € par parcours réalisé)

Cette phase a pour objet de valider la faisabilité commerciale, économique et juridique du 
projet de création ou de reprise d'entreprise. Elle comprend notamment :

- Un diagnostic approfondi du porteur de projet et de son idée d'entreprise ;

- Un accompagnement à l'élaboration du business plan et de l'étude de marché ;

- Une orientation vers la structure juridique et fiscale adaptée ;

- Une préparation au passage à la phase de financement.

La phase 1 se conclut par un livrable formalisé (business plan ou document de synthèse 
équivalent) validé par l'opérateur et transmis à l'ADEC.

Phase 2 — Appui au financement (500 € par parcours réalisé)

Cette phase accompagne le porteur de projet dans la mobilisation des ressources financières 
nécessaires au lancement de l'activité. Elle comprend notamment :

- L’identification des financements publics et privés mobilisables (prêts bancaires, prêts 
d'honneur, aides régionales, dispositifs Bpifrance, microcrédit, etc.) ;

- La préparation et le dépôt des dossiers de financement ;

- La mise en relation avec les partenaires financiers ;

- Le suivi du bouclage financier jusqu'à l'immatriculation de l'entreprise.
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La phase 2 se conclut par la confirmation de l'immatriculation de l'entreprise et la justification 
du plan de financement mobilisé, que celui-ci repose sur des financements externes (prêt 
bancaire, prêt d'honneur, subvention) ou sur un apport personnel intégral dûment justifié.

Phase 3 — Appui au développement post-création (500 € par parcours réalisé)

Cette phase, recentrée sur la première année d'existence de l'entreprise (contre trois ans 
dans le dispositif précédent), vise à sécuriser la pérennité de l'activité dans la période la plus 
critique. Elle comprend notamment :

- Un suivi régulier de l'activité et de la situation financière de l'entreprise ;

- Un appui à la gestion, à la comptabilité de base et au développement commercial ;

- Une détection précoce des difficultés et une orientation vers les dispositifs d'appui 
adaptés en cas de fragilité identifiée ;

- Une clôture formalisée à 12 mois avec évaluation de la situation du dirigeant et de 
l'entreprise.

La phase 3 se conclut par une fiche de sortie individuelle documentant la situation de 
l'entreprise et du dirigeant à l'issue de la première année.
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ANNEXE 4 — Cadre de suivi et d'évaluation

1. Principes généraux

Le suivi du dispositif CREA'IMPRESE II repose sur deux niveaux complémentaires : un suivi 
opérationnel assuré par chaque opérateur conventionné, et un pilotage stratégique assuré 
par l'ADEC. Ce cadre vise à garantir non seulement la réalisation quantitative des objectifs 
fixés, mais également la qualité des accompagnements réalisés et leur impact effectif sur les 
bénéficiaires.

2. Indicateurs de suivi quantitatif

Chaque opérateur renseigne, à une fréquence semestrielle, les indicateurs suivants :

- Nombre de diagnostics d'entrée réalisés ;
- Nombre de parcours engagés par phase (Phase 1, 2, 3), avec distinction classique / 

BOETH ;
- Nombre de parcours achevés avec livrable validé ;
- Nombre d'entreprises immatriculées à l'issue de la phase 2 ;
- Nombre d'entreprises toujours en activité à 6 mois et à 12 mois ;
- Répartition géographique des bénéficiaires (territoires de l’intérieur et de montagne).

3. Indicateurs d'impact qualitatif

En complément des indicateurs quantitatifs, une enquête individuelle est conduite à 12 mois 
auprès de l'ensemble des bénéficiaires ayant achevé la phase 3. Cette enquête mesure :

- La pérennité de l'entreprise à 12 mois ;
- Le revenu tiré de l'activité par le dirigeant (activité principale ou complémentaire) ;
- Les emplois salariés créés le cas échéant ;
- Le niveau de satisfaction du bénéficiaire quant à la qualité de l'accompagnement reçu ;
- Pour les bénéficiaires BOETH : adéquation de l'accompagnement avec les besoins 

spécifiques liés à la situation de handicap.

4. Bilan annuel structuré

Chaque opérateur transmet à l'ADEC, au plus tard le 31 mars de l'année suivante, un bilan 
annuel structuré comprenant :

- Le tableau de réalisation des objectifs par phase et par public ;
- Les fiches de sortie individuelles anonymisées ;
- Les résultats de l'enquête à 12 mois ;
- Une analyse qualitative des difficultés rencontrées et des adaptations mises en œuvre ;
- Les justificatifs de dépenses correspondant aux parcours réalisés.

L'ADEC consolide ces bilans dans un rapport annuel d'exécution transmis à la Collectivité 
de Corse, qui fait l'objet d'une présentation aux services compétents et, le cas échéant, à 
l'Assemblée de Corse.

5. Conséquences en cas de non-atteinte des objectifs

En cas d'écart significatif et non justifié entre les objectifs conventionnés et les réalisations 
constatées, la Collectivité de Corse peut, après mise en demeure de l'opérateur concerné, 
procéder à une révision à la baisse du montant de la compensation versée, voire à la 
résiliation de la convention dans les conditions prévues par celle-ci.
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ANNEXE 5 — Cahier des charges de l'appel à projets

Agence de Développement Economique de la Corse – 

Collectivité de Corse  

CHJAMA À PRUGETTI / APPEL À PROJETS

CREA IMPRESE II (2026-2028)

CUNTESTU

La Corse s’appuie sur un tissu entrepreneurial dynamique et affiche un taux de chômage global 
inférieur à la moyenne française. La Collectivité de Corse entend amplifier cette dynamique en 
facilitant l’accès à l’entrepreneuriat, notamment pour les jeunes, les demandeurs d’emploi de longue 
durée et les habitants des territoires de l’intérieur et de montagne, afin de favoriser la création 
d’activités pérennes et ancrées dans les territoires.

Le présent appel à projets vise ainsi à soutenir l’initiative locale, à créer de l’emploi sur l’ensemble 
de l’île et à contribuer à une économie corse plus diversifiée, productive, équilibrée territorialement 
et moins dépendante de la saisonnalité.

Cette ambition s’inscrit dans une dynamique soutenue de création d’entreprises. En 2023, 6 190 
entreprises ont été créées en Corse, soit une progression d’environ 1,7 % par rapport à 2022, alors 
que les créations reculaient de 1 % à l’échelle de la France. En 2024, cette dynamique s’est poursuivie 
avec 6 520 nouvelles immatriculations, soit une hausse de 5 % sur un an, les micro-entreprises 
représentant désormais les deux tiers des créations (Insee, bilans économiques de la Corse 2023 et 
2024).

À l’échelle française, les créateurs d’entreprises individuelles sont âgés en moyenne de 35 ans et 39 
% ont moins de 30 ans. Par ailleurs, 3 % des nouvelles entreprises classiques déclarent employer au 
moins un salarié dès leur création. Ces données, mises en perspective avec la forte proportion de 
micro-entreprises observée en Corse, montrent que la création d’activité repose largement sur 
l’emploi du créateur lui-même et soulignent l’intérêt d’un accompagnement renforcé à la création 
ou à la reprise d’entreprise (Insee, Les créations d’entreprises en 2024, février 2025).

Objectifs de l’AAP

La Collectivité de Corse (CdC), via l’action de l'Agence de Développement Économique de la Corse 
(ADEC), lance un appel à projets destiné à sélectionner les opérateurs qui assureront, dans le cadre 
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d'un Service d'Intérêt Économique Général (SIEG), le déploiement du dispositif CREA'IMPRESE II sur 
la période 2026-2028.

L'appel à projets vise à identifier des structures capables d'assurer tout ou partie des trois phases du 
parcours CREA'IMPRESE II sur la période 2026 - 2028 :

- Phase 1 : 300 bénéficiaires/an dont 50 BOETH
- Phase 2 : 250 bénéficiaires/an dont 40 BOETH
- Phase 3 : 230 bénéficiaires/an dont 30 BOETH

Ces objectifs sont basés sur le bilan du précédent dispositif Crea’Imprese et l’analyse des besoins des 
territoires.

Objectifs d’impact :
Le dispositif Crea Imprese II ne se limite pas à un objectif de réalisation quantitative. Il engage les 
opérateurs dans une démarche de mesure et de démonstration de leur impact réel sur les porteurs 
de projet, sur l'économie locale et sur l'équilibre territorial de la Corse.
À ce titre, chaque opérateur conventionné devra poursuivre les objectifs d'impact suivants, dont 
l'atteinte sera mesurée et documentée tout au long de la période de conventionnement.

1. Transformer l'accompagnement en activité économique viable et principale
L'accompagnement financé dans le cadre du dispositif doit aboutir à la création ou à la reprise d'une 
entreprise constituant la source de revenu principale du bénéficiaire. L'opérateur s'engage à :

- Atteindre un taux de création effective d'entreprise à l'issue de la phase 2 d'au moins 80 % 
des bénéficiaires entrés en parcours ;

- S'assurer, à 12 mois après la création de l'entreprise, qu'une majorité des dirigeants 
accompagnés tirent de leur activité un revenu suffisant pour couvrir leurs besoins sans 
recourir au maintien d'allocations de remplacement (type France Travail, RSA) comme source 
de revenu principale ;

- Documenter, pour chaque bénéficiaire suivi, le niveau de chiffre d'affaires réalisé et le revenu 
net mensuel estimé, selon les fourchettes définies dans la fiche de suivi individuelle.

2. Assurer la pérennité des entreprises accompagnées
La pérennité à moyen terme constitue le critère d'efficacité du dispositif. L'opérateur s'engage à :

- Atteindre un taux de survie des entreprises accompagnées à 12 mois d'au moins 70 % ;
- Favoriser la structuration progressive des entreprises, appréciée notamment par la part des 

dirigeants ayant fait évoluer leur forme juridique ou leur régime fiscal dans l'année suivant 
la création.

3. Maximiser l'accès au financement
Le financement externe constitue un facteur déterminant de pérennité. Les entreprises ayant 
bénéficié d'un financement structuré au démarrage présentent des taux de survie significativement 
supérieurs à la moyenne. L'opérateur s'engage à :

- Diversifier les sources de financement mobilisées (bancaire classique, instruments financiers 
de la plateforme Fin'Imprese) afin d'adapter la solution financière à chaque profil de porteur 
;
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- Renseigner systématiquement, dans la fiche de suivi individuelle, les financements 
effectivement obtenus, leur nature et leur montant.

4. Produire un impact mesurable sur l'emploi
Au-delà de l'auto-emploi du dirigeant, le dispositif contribue à la création d'emplois sur le territoire 
corse. L'opérateur s'engage à :

- Recenser l'ensemble des emplois créés par les entreprises accompagnées, y compris le poste 
du dirigeant ;

- Identifier les projets à fort potentiel d'emploi et leur consacrer, en phase 3, un 
accompagnement spécifique sur les volets recrutement et management.

5. Garantir un maillage territorial équitable
Le dispositif a vocation à couvrir l'ensemble de la Corse, y compris les territoires de l’intérieur et de 
montagnes, incluant les zones éloignées des pôles urbains d’Aiacciu et de Bastia. L'opérateur 
s'engage à :

- Disposer de solutions concrètes d'accueil et d'intervention dans les territoires de l’intérieur, 
de montagne et isolés (points d'accueil décentralisés, permanences itinérantes, 
accompagnement à distance) ;

- Documenter la répartition géographique effective de ses interventions dans son bilan 
annuel, avec une cartographie des bénéficiaires accompagnés par territoire insulaire.

6. Assurer une réponse adaptée aux bénéficiaires BOETH 

Pour les porteurs de projet en situation de handicap, l'opérateur s'engage à :

- Proposer un diagnostic d'entrée intégrant l'impact de la situation de handicap sur le projet 
entrepreneurial ; 

- Adapter les modalités pédagogiques et l'accessibilité des lieux d'accompagnement ; 
- Mobiliser, en complémentarité, les dispositifs spécifiques de l'Agefiph lorsque le bénéficiaire 

y est éligible ; 
- Documenter spécifiquement les résultats obtenus pour ce public dans le bilan annuel. 

Structures éligibles à l’AAP  

✔ Structures de l’économie sociale et solidaire telles que définie par l’article 1 de la loi 
ESS du 31 juillet 2014, basées en Corse

✔ Etablissements publics basés en Corse

✔ TPE, PE et PME basées en Corse, dans les conditions définies à l'annexe 1 du 
règlement général d'exemption par catégorie 
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Description du dispositif Crea Imprese II

1.  Présentation du parcours Crea’Imprese II
La Collectivité de Corse, via l’ADEC, propose un accompagnement qualitatif, personnalisé et gratuit 
aux porteurs de projet sans emploi ou rencontrant des difficultés d'insertion professionnelle, sous la 
forme d'un parcours structuré en trois phases :

● Phase 1 : Aide au montage du projet (durée maximale : 6 mois)
L'objectif de cette phase est d'accompagner le porteur de projet dans la structuration et la 
concrétisation de son projet entrepreneurial, afin d'en valider la faisabilité avant toute démarche de 
financement ou de création formelle.
L'accompagnement - phase 1 s'articule autour de trois axes principaux :

- Évaluation de la faisabilité du projet : Analyse commerciale (offre, marché, clientèle cible, 
concurrence), économique (modèle de revenus, conditions d'équilibre, seuil de rentabilité) 
et juridique (choix du statut, réglementation de l'activité, implications fiscales et sociales 
pour le porteur selon sa situation).

- Conseils juridiques, fiscaux et sociaux : Information et orientation sur les formes juridiques, 
les régimes fiscaux et les protections sociales adaptées au projet et à la situation personnelle 
du porteur.

- Élaboration du plan d'action : Co-construction avec le porteur d'un document synthétique 
formalisant les étapes de réalisation du projet, les moyens à mobiliser, les partenaires à 
solliciter et les jalons de suivi. Ce plan constitue le fil conducteur de l'accompagnement et 
prépare le passage en phase 2.

Préalablement à l'engagement de la phase 1, l'opérateur réalise un diagnostic d'entrée permettant 
d'évaluer le niveau de maturité du projet et les besoins d'appui spécifiques du porteur. Cet outil, dont 
le contenu sera défini via l'ADEC, s'appuie sur une grille standardisée et constitue le point de départ 
du plan d'accompagnement personnalisé. Pour les bénéficiaires BOETH, ce diagnostic intègre une 
dimension spécifique relative à l'impact de la situation de handicap sur le projet.

● Phase 2 : Appui au financement du projet (4 mois)
L'accès au financement constitue un enjeu déterminant pour la création et la pérennité des TPE : 
sans ressources suffisantes au démarrage, le projet entrepreneurial risque de rester à l'état d'idée, 
faute de moyens pour couvrir les investissements initiaux, la trésorerie de lancement ou les premiers 
frais de fonctionnement. Pourtant, l'offre de financement disponible est trop souvent méconnue des 
porteurs de projets, ce qui constitue un frein réel à la concrétisation des projets.
L'objectif de la phase 2 est précisément de lever ce frein, en accompagnant le porteur de projet dans 
la structuration de son plan de financement et la mobilisation des ressources les mieux adaptées au 
lancement et au déploiement de son activité.
L'accompagnement porte sur :

- L'analyse approfondie des besoins de financement et la validation de la soutenabilité 
financière du projet (plan de financement, besoin en fonds de roulement, prévisionnel 
d’activité, plan de trésorerie).
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- La facilitation de l'intermédiation bancaire : préparation du dossier de présentation aux 
établissements de crédit, appui à la négociation et au suivi des demandes.

- L'orientation vers les dispositifs de la plateforme Fin'Imprese les mieux adaptés à la situation 
du porteur : prêt d'honneur, garantie d'emprunt.

- L'aide à la formalisation et au montage des demandes de financement auprès des différents 
partenaires.

Dans le cas d'une création sous forme sociétaire, plusieurs porteurs de projet remplissant 
individuellement les conditions d'éligibilité peuvent bénéficier de l'accompagnement, dès lors qu'ils 
détiennent ensemble plus de 50 % du capital social de la société créée.

● Phase 3 : Appui au développement post-création / post-reprise (durée : 12 mois)
L'objectif de cette phase est de sécuriser la pérennité de l'entreprise durant sa première année 
d'existence, période la plus critique pour la survie de l'activité. Elle s'adresse aux porteurs ayant créé 
ou repris leur entreprise et démarre dès l'immatriculation.
Le suivi est assuré par le même conseiller référent que celui intervenu en phase 1, afin de garantir la 
continuité de la relation et la cohérence de l'accompagnement. Il repose sur des points réguliers et 
personnalisés, dont la fréquence est adaptée à l'avancement de l'activité et aux besoins identifiés.
Le contenu de l'accompagnement est modulé en fonction de deux paramètres clés :

- La situation du dirigeant : son niveau d'autonomie dans la gestion, ses compétences 
commerciales et administratives, son rapport à l'activité, et le cas échéant, les contraintes 
liées à une situation de handicap ou à une fragilité personnelle persistante.

- La nature et le stade de développement de l'entreprise : une micro-entreprise en phase de 
démarrage commercial n'appellera pas le même accompagnement qu'une société créée par 
reprise d'un fonds de commerce ou qu'une activité artisanale nécessitant un suivi de chantier 
ou de clientèle. Le conseiller adapte ses interventions en conséquence.

Les axes de suivi couvrent notamment :
- La mise en place des outils de pilotage de base : tableau de bord simplifié, suivi du chiffre 

d'affaires, des charges et de la trésorerie, anticipation des appels de cotisations sociales et 
des échéances fiscales.

- L'appui au démarrage commercial : définition des premières actions de prospection, mise en 
place des outils de communication, retours des premiers contacts clients.

- La sécurisation des obligations légales et administratives : rappel des déclarations à 
effectuer, vérification de la conformité réglementaire, appui sur les démarches d'ouverture 
de comptes et de souscription aux assurances professionnelles.

- L'aide à la décision sur les choix de développement : analyse des premiers résultats au regard 
des prévisions, ajustement du modèle économique si nécessaire, identification des signaux 
faibles de difficulté.

- L'orientation vers des ressources complémentaires : dispositifs de formation continue, 
réseaux de chefs d'entreprise, accompagnements spécialisés (juridique, comptable, 
commercial) mobilisables sur le territoire.

En fin de parcours, le dirigeant dispose des outils de gestion nécessaires pour piloter son activité de 
façon autonome et pérenne.
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Les livrables associés à chaque phase du parcours feront l'objet d'une définition concertée avec les 
opérateurs retenus, postérieurement à la validation du présent rapport par l'Assemblée de Corse. 
L'objectif est de disposer d'outils simples et opérationnels, adaptés aux besoins de suivi de l'ADEC, 
sans alourdir la charge administrative des opérateurs.

Un taux de rupture de parcours supérieur à 20 % par phase et par opérateur constitue un signal 
d'alerte examiné lors du contrôle annuel de bonne exécution. L'opérateur est tenu de signaler tout 
abandon dans les meilleurs délais avec mention du motif, via l'outil de suivi défini par l'ADEC. En cas 
d'abandon, le paiement est effectué au prorata du travail justifié par la production de livrables 
intermédiaires, sous réserve de l'appréciation de l'ADEC.

Livrables — Le contenu et le format des livrables attendus à l'issue de chaque phase seront précisés 
par l'ADEC après sélection des opérateurs. 
Les candidats peuvent se présenter de manière indépendante sur la phase 2. En revanche, compte 
tenu de l'exigence de continuité du conseiller référent entre les phases 1 et 3, les candidatures 
portant sur ces deux phases doivent être portées conjointement, soit par une même structure 
candidate sur l'ensemble du parcours, soit par un consortium dont le chef de file garantit la continuité 
du conseiller référent entre la phase 1 et la phase 3. Un chef de file unique est désigné dans tous les 
cas de consortium : il est le seul interlocuteur contractuel de la Collectivité de Corse, juridiquement 
responsable de l'exécution de la convention et de la remontée des justificatifs. Les candidatures 
proposant un parcours complet, les trois phases, seront valorisées dans l'instruction des dossiers au 
titre de la continuité du parcours bénéficiaire.

Le dispositif prévoit également des parcours adaptés pour les personnes en situation de handicap, 
afin de répondre aux besoins spécifiques de ce public dans l'accès à l'entrepreneuriat.

2.  Bénéficiaires finaux
Les bénéficiaires finaux sont des personnes sans emploi ou rencontrant des difficultés d’insertion 
durable dans l’emploi, résidant en Corse et porteuses d’un projet de création ou de reprise 
d’entreprise. Le projet doit viser la création d’une activité constituant l’activité principale du porteur 
et présentant des perspectives de pérennité.

- Les demandeurs d'emploi inscrits à France Travail, indemnisés ou non ;
- Les bénéficiaires de minima sociaux (RSA, ASS, AER, AAH) ;
- Les jeunes de moins de 26 ans en difficulté d'insertion ;
- Les personnes en situation de handicap bénéficiaires de l'obligation d'emploi des travailleurs 

handicapés (BOETH), en complémentarité avec l'offre de l'Agefiph ;
- Les salariés en cours de licenciement pour motif économique.

Pour être éligible à la Phase 1, le projet doit être formalisé et l'entreprise ne doit pas avoir été créée 
depuis plus de trois mois. 
Les projets relevant du secteur agricole ne sont pas éligibles au présent dispositif, compte tenu de 
l’existence de mécanismes d’accompagnement spécifiques proposés par l’ODARC.
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3. Modalités de suivi et de reporting
La mesure de l'atteinte de ces objectifs repose sur deux outils obligatoires :

- Une fiche de suivi individuelle par bénéficiaire, renseignée à l'issue de la phase 3, à 12 mois 
après la création de l'entreprise, et servant de support de restitution à l'enquête individuelle 
mentionnée à l'annexe 4 ;

- Un bilan consolidé annuel, transmis à l'ADEC portant sur l'ensemble des bénéficiaires 
accompagnés au cours de l'année civile écoulée et comprenant les données de réalisation, 
les données d'impact, une analyse qualitative, les données territoriales et les perspectives 
pour l'année suivante.

Ces documents sont examinés lors du contrôle annuel réalisé par l'ADEC pour le compte de la 
Collectivité de Corse.

Modalités de sélection des opérateurs 

Principes généraux
Le processus de sélection est conduit dans le respect des principes d'égalité de traitement, de 
transparence et de traçabilité. La Collectivité de Corse et l'ADEC et se réservent le droit de modifier 
le calendrier, d'accepter sous réserve ou de refuser tout dossier ne satisfaisant pas aux exigences du 
présent AAP. 
Les projets proposés devront respecter les principes suivants : 

● Complémentarité : L’offre proposée doit être complémentaire à l’offre existante sur le 
territoire. Elle ne pourra en aucun cas se substituer à des financements supprimés ou à des 
dispositifs existants. 

● Gouvernance et partenariats actifs (rôles/missions clarifiés) : Le projet doit s’appuyer sur une 
gouvernance structurée et des partenariats opérationnels clairement définis. Les rôles et 
responsabilités de chaque acteur (candidat, partenaires, cofinanceurs) doivent être explicités 
afin d’assurer une coordination efficace et une mise en œuvre cohérente des actions. 

● Respect des périmètres d’intervention : Les actions doivent être déployées en Corse. 
● RGPD : Les lauréats s’engagent à respecter la réglementation applicable en matière de 

protection des données à caractère personnel, notamment le RGPD (règlement (UE) 
2016/679 du 27 avril 2016) et la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée dite « Informatique 
et Libertés », incluant l’information des bénéficiaires, la collecte des consentements lorsque 
requis et la sécurisation des traitements.

● Valeur ajoutée : Le projet doit démontrer qu’il répond à un besoin non couvert et qu’il 
apporte une réelle valeur ajoutée par rapport à l’existant. 

Plusieurs opérateurs pourront être retenus, chacun pouvant se positionner sur une, deux ou trois 
phases du parcours. Les accompagnements débutés à compter du 1er janvier 2026 sont éligibles au 
dispositif.
Les objectifs quantitatifs et d'impact sont proposés par les opérateurs dans leur dossier de 
candidature et font l'objet d'une contractualisation dans la convention d'objectifs et de moyens 
signée avec la Collectivité de Corse.
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Cohérence territoriale et articulation avec les dispositifs existants
L'ADEC veillera, dans le cadre de la sélection, à la cohérence des projets présentés avec les politiques 
de développement économique portées par la Collectivité de Corse, ainsi qu'avec les dispositifs 
d'accompagnement et de financement déjà déployés sur le territoire (instruments financiers de la 
plateforme Fin'Imprese).
La sélection vise une couverture territoriale équilibrée de l'ensemble de la Corse. Une attention 
particulière sera portée aux zones peu couvertes par les réseaux d'accompagnement existants, 
notamment les territoires de l’intérieur et de montagne, ainsi que les territoires éloignés des pôles 
urbains d'Aiacciu et de Bastia. Les candidatures proposant des solutions concrètes de maillage 
territorial tels que des points d'accueil décentralisés, permanences itinérantes, accompagnement à 
distance seront valorisées dans l'instruction.

L’ADEC procède à une mise en concurrence ouverte via un Appel à Projets. Plusieurs opérateurs 
pourront être retenus pour une ou plusieurs phases. Les accompagnements débutés à compter du 
1er janvier 2026 seront éligibles.

Critères de sélection : 
- Qualité et dimensionnement du service (expérience, moyens humains et logistiques),
- Capacité de couverture territoriale (locaux, accessibilité, accueil personnes handicapées),
- Viabilité économique et pertinence du budget présenté, 
- Expérience et compétences de l’équipe, connaissance du tissu économique et des publics 

cibles,
- Capacité à travailler en réseau avec les dispositifs existants (France Travail, Fin’Imprese...),
- Rapport qualité/prix et pertinence des coûts,
- Capacité à atteindre les objectifs quantitatifs et d’impact avec efficience,

Modalités de financement : 
Les opérateurs seront conventionnés dans le cadre d'un mandat SIEG, donnant lieu au versement 
d'une compensation annuelle :

Phase Compensation estimée par accompagnement 
Phase 1 – Aide au montage 450 € 
Phase 2 – Appui au financement 500 € 
Phase 3 – Appui au développement 500 € 

Critères de sélection
Les dossiers seront évalués sur la base des critères suivants, appréciés pour chacune des phases sur 
lesquelles le candidat se positionne :

1.  Qualité et pertinence de la réponse méthodologique
Adéquation de la méthodologie proposée aux objectifs de chaque phase, cohérence du parcours 
d'accompagnement décrit, capacité à personnaliser l'accompagnement selon le profil du 
bénéficiaire, prise en compte des publics spécifiques (personnes en situation de handicap, jeunes, 
bénéficiaires de minima sociaux).
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2. Expérience et compétences de l'équipe
Expérience avérée dans l'accompagnement à la création ou à la reprise d'entreprise, connaissance 
du tissu économique corse et des publics cibles, qualification et stabilité de l'équipe dédiée au 
dispositif, références et bilans des actions menées antérieurement sur des dispositifs similaires.

3. Capacité de couverture territoriale
Implantation géographique de la structure, existence de points d'accueil en dehors des pôles urbains, 
accessibilité des locaux aux personnes en situation de handicap, solutions proposées pour intervenir 
dans les territoires de l’intérieur, de montagne et isolés.

4. Capacité à travailler en réseau et en complémentarité
Qualité des partenariats existants avec les acteurs du territoire (France Travail, missions locales, 
chambres consulaires, organismes de financement), capacité à orienter les bénéficiaires vers les 
dispositifs complémentaires adaptés à leur situation, articulation avec la plateforme Fin'Imprese.

5. Viabilité économique et pertinence du budget présenté
Cohérence du budget prévisionnel au regard des prestations proposées, rapport qualité/prix des 
interventions, soutenabilité financière de la structure candidate, pertinence des coûts unitaires par 
rapport aux compensations estimées dans le présent cahier des charges.

6. Cohérence et continuité du parcours proposé 
Qualité du parcours bénéficiaire décrit, existence d'un référent unique pour le bénéficiaire sur 
l'ensemble des phases couvertes, articulation entre les phases et absence de rupture de suivi.

Processus de sélection
La sélection se déroule en trois phases successives :

- Etape 1 — Vérification de l'éligibilité
Les services de l'ADEC procèdent à une vérification stricte des critères d'éligibilité définis dans le 
présent AAP (nature juridique de la structure, implantation en Corse, complétude du dossier). Tout 
dossier incomplet ou ne satisfaisant pas aux conditions d'éligibilité est écarté sans examen 
complémentaire. Les candidats concernés en sont informés dans les meilleurs délais.

- Etape 2 — Instruction des dossiers
Les dossiers éligibles font l'objet d'une analyse approfondie par les services de l'ADEC sur la base des 
critères de sélection définis ci-dessus. Des auditions ou échanges complémentaires pourront être 
organisés avec les candidats afin de clarifier certains éléments de leur dossier (méthodologie, budget, 
partenariats envisagés, modalités de couverture territoriale…). Ces échanges ne constituent pas un 
engagement de l'ADEC quant à la suite réservée à la candidature.

- Etape 3 — Comité de sélection et décision
Les projets instruits sont soumis à un comité de sélection réunissant des représentants de l'ADEC et 
de la Collectivité de Corse. Le comité désigne les opérateurs retenus, fixe les phases pour lesquelles 
chaque opérateur est conventionné et détermine les objectifs contractualisés. La décision finale est 
prise par le Conseil exécutif de Corse, instance d'individualisation des aides.
En cas de non-respect des engagements pris dans la convention, la Collectivité de Corse se réserve le 
droit de réduire le financement accordé, de suspendre les versements ou de mettre fin à la 
convention après mise en demeure restée sans effet.
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Préalablement au démarrage des conventions, l'ADEC organisera une réunion de lancement 
réunissant l'ensemble des opérateurs retenus, destinée à partager les outils communs de suivi, 
harmoniser les pratiques d'accompagnement et préciser les modalités opérationnelles du dispositif, 
notamment les livrables attendus à l'issue de chaque phase.

Nombre de projets retenus et enveloppe dédiée
Jusqu’à 5 projets pourront être soutenus. Les aides sont accordées dans un volume budgétaire 
indicatif de 1 125 000 euros pour la période 2026-2028. 

Conventionnement
Les opérateurs retenus sont conventionnés avec la Collectivité de Corse dans le cadre d'une 
convention de mandatement SIEG d'une durée de trois ans (2026-2028), déclinée en conventions 
annuelles d’application précisant les objectifs annuels de service public, le montant de la 
compensation et de ses modalités de versement sur la base du bilan consolidé N-1 transmis par 
l’opérateur pour examen par l’ADEC. 

Cet examen permet, le cas échéant, d’identifier les ajustements à apporter aux objectifs et aux 
modalités de mise en œuvre pour l’année suivante ainsi qu’à la compensation, dans le respect des 
paramètres et modalités de révision définis par le mandat.

Communication

Les opérateurs retenus dans le cadre du présent appel à projet devront communiquer sur le soutien 
de la Collectivité de Corse et l'Agence de Développement Économique de la Corse et devront intégrer 
les éléments de communication et de promotion de ces derniers.  

Procédure de candidature 

1. Présentation de la structure
- Dénomination, forme juridique, date de création et siège social de la structure ;
- Description synthétique de l'objet social et des missions principales ;
- Présentation de l'organisation interne : gouvernance, effectifs salariés, bénévoles le cas 

échéant ;
- Implantation(s) géographique(s) sur le territoire corse : siège, antennes, points d'accueil 

permanents ou itinérants ;
- Présentation des actions menées en matière d'accompagnement à la création ou à la reprise 

d'entreprise au cours des trois dernières années ;
- Le cas échéant, présentation des partenariats structurants existants avec les acteurs du 

territoire (France Travail, Agefiph, missions locales, chambres consulaires, organismes de 
financement).

2. Description de l'action proposée
Pour chaque phase sur laquelle le candidat se positionne, il présentera :

- La méthodologie d'accompagnement envisagée : déroulement type d'un parcours, outils 
mobilisés, modalités d'individualisation selon le profil du bénéficiaire ;
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- La prise en compte des publics spécifiques : personnes en situation de handicap (BOETH), 
jeunes de moins de 26 ans, bénéficiaires de minima sociaux, publics ruraux ou à mobilité 
réduite ;

- Les modalités d'intervention territoriale : zones géographiques couvertes, solutions 
proposées pour intervenir en dehors des pôles urbains, accessibilité des locaux aux 
personnes en situation de handicap ;

- Les partenariats mobilisés dans le cadre de l'action : prescripteurs, organismes de 
financement, dispositifs complémentaires articulés avec le parcours ;

- Les modalités de suivi des bénéficiaires : outils de traçabilité, fréquence des points de suivi, 
procédures en cas d'abandon ou de difficulté ;

- Les objectifs quantitatifs proposés par le candidat pour chaque phase, ainsi que les objectifs 
d'impact qu'il s'engage à atteindre et à documenter ;

- La proposition éventuelle d'une grille ou d'un outil de diagnostic d'entrée, que le candidat 
souhaiterait mettre en œuvre pour évaluer la maturité du projet et les besoins spécifiques 
du porteur, notamment pour les bénéficiaires BOETH. Cette proposition est facultative et 
indicative : l'outil définitif sera arrêté par l'ADEC en concertation avec les opérateurs retenus.

- La méthodologie de suivi post-accompagnement : modalités de renseignement de la fiche de 
suivi individuelle à 12 mois et d'élaboration du bilan consolidé annuel ; 

- Les modalités de gestion des ruptures et abandons de parcours : procédure de signalement, 
délai de notification à l'ADEC, livrables intermédiaires permettant de justifier le travail 
réalisé. 

3. Coût du SIEG et budget prévisionnel
- Détail du coût unitaire par accompagnement pour chaque phase sollicitée ;
- Budget prévisionnel annuel de l'action, distinguant les charges directes et les charges 

indirectes affectées au dispositif ;
- Plan de financement prévisionnel : part de la compensation SIEG demandée, autres 

financements mobilisés le cas échéant (autofinancement, cofinancements publics) ;
- Attestation sur l'honneur de l'absence de surcompensation : le candidat certifie que la 

compensation sollicitée ne dépasse pas les coûts nets réels du service rendu, conformément 
aux règles applicables aux SIEG ;

- Déclaration sur l'honneur des aides de minimis perçues par le candidat au titre du règlement 
(UE) 2023/2832 relatif aux aides de minimis SIEG et, le cas échéant, du règlement (UE) 
2023/2831 relatif aux aides de minimis générales, sur les trois derniers exercices fiscaux. 
L'ADEC vérifie, avant tout octroi et avant chaque versement, que le cumul de ces aides pour 
l'opérateur concerné ne dépasse pas le plafond de 750 000 euros sur trois exercices fiscaux 
glissants fixé par le règlement (UE) 2023/2832.

4. Équipe dédiée au dispositif
- Organigramme de l'équipe affectée au dispositif, avec indication du temps consacré par 

chaque intervenant ;
- Curriculum vitae détaillé de chaque intervenant pressenti : formation, expérience 

professionnelle, compétences en matière d'accompagnement entrepreneurial, connaissance 
des publics cibles ;

- Identification du référent unique du dispositif au sein de la structure, interlocuteur de l'ADEC 
pour le suivi opérationnel et administratif de la convention ;



20

5. Pièces administratives
- Statuts de la structure, à jour et signés ;
- Extrait Kbis ou équivalent de moins de trois mois (pour les structures commerciales) ou 

récépissé de déclaration en préfecture (pour les associations) ;
- Attestation de régularité fiscale et sociale (attestation URSSAF de moins de six mois) ;
- Derniers comptes annuels approuvés (bilan et compte de résultat) ;
- Attestation d'assurance responsabilité civile professionnelle en cours de validité ;
- RIB de la structure.

6. Documents complémentaires (facultatifs mais valorisés)
- Exemples de parcours d'accompagnement réalisés, anonymisés, illustrant la méthodologie 

proposée ;
- Outils et supports pédagogiques utilisés dans le cadre de l'accompagnement ;
- Témoignages ou enquêtes de satisfaction de bénéficiaires ;
- Tout document permettant d'apprécier la qualité, l'innovation ou la spécificité de l'approche 

proposée.

Dépôt du dossier 

En ligne sur www.adec.corsica

Rubrique : « L’ADEC m’accompagne, je dépose mon projet ici » → Appel à projets Créa’Imprese II.

Calendrier

Lancement de l’AAP : date à définir par l’ADEC

Date limite de dépôt des candidatures : date à définir par l’ADEC

Ces dates pourront faire l’objet d’adaptations par l’ADEC. En particulier, l’ADEC se réserve le 
droit de clore l’appel à projets avant cette date, notamment en raison du niveau de 

consommation de l’enveloppe allouée.

La modalité de dépôt :
Le pétitionnaire dépose une demande sur www.adec.corsica en cliquant sur  

« L’ADEC m’accompagne, je dépose mon projet ici » 

La fiche projet doit obligatoirement être renseignée de la façon suivante :

« Répondez-vous à un appel à projet de l’ADEC » => Cochez « ✓ »
« Précisez : » => Sélectionnez « AaP CREA IMPRESE 2026-2028 »

http://www.adec.corsica
http://www.adec.corsica/

